
REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL de la 
Commune de LAGUIOLE 
 
 

Nombre de conseillers 

Afférents au Conseil municipal 15 

En exercice 15 

Présents 14 

Votants 15 

Date de convocation et d’affichage :  
24/04/2026  

 

 

Séance du 28 avril 2026 
 
 
 

 
 
 
 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-huit heures le Conseil Municipal de la commune de 
LAGUIOLE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes de 
LAGUIOLE, 19 rue du valat, sous la présidence de M. VIEILLESCAZES Jean-Marc, Maire 
Présents : M. VIEILLESCAZES Jean-Marc, M CHAUFFOUR Mathurin, Mme COUTOU Stéphanie, M 
RIBANO Jean-Marc, Mme SALABERT Laurence, M ALAUX Jean-François, Mme DIMMERS Rachel, 
Mme FALAIZE Nadine, Mme BRUN Bénédicte, M BALGUERIE David, M COIGNET Mickael, Mme 
CAYRON Marjorie, M BRAS André, Mme MIJOULE Cécile. 

Absents/Procurations : M MAIRINIAC Jean Antoine a donné pouvoir à BRAS André 

Absents :  

Secrétaire de séance :   Laurence SALABERT est nommée secrétaire pour toute la séance 
 
 
 
 
 

OBJET DE LA DELIBERATION N°9 : Etat de l’assiette 2026 
 
 
M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de Mme THUROT Noémie de l'Office 
National des Forêts, concernant les coupes à asseoir en 2026 en forêt communale relevant du Régime 
Forestier. 
 
Vu le Code Forestier, en particulier les articles L212-2, L214-5 à 8, L214-10, L214-11 et L243-1 ; 
Vu la Charte de la Forêt Communale, en particulier les articles 14 à 23 ; 
Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 
Considérant les éléments précédemment présentés par l’ONF, notamment la vue d’ensemble des 
coupes prévues à l’aménagement, celles reportés et anticipées ; 
 
Considérant :  
 
La proposition d’état d’assiette des coupes faite par l’ONF le 21 octobre 2025 pour l’exercice 2026, 
avec les propositions de destination pour ces coupes ou leurs produits. 

 
 



  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
1 - Approuve l’inscription à l’état d’assiette des coupes de l’exercice 2026, pour lesquelles l’ONF procédera à la désignation, comme suit : 
2 - Demande à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder en 2026 à la désignation des coupes inscrites à l'état d'assiette présentées ci-après  
3 – Pour les coupes inscrites, précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées ainsi que leurs modes de commercialisations 
4 – Informe le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par l’ONF conformément à l’exposé ci-après 
 

ETAT D'ASSIETTE : 
INSCRIPTION 
 

Parcelle 
Type de 
coupe 

1 

Volume 
présumé 
réalisable 
 (m3/ha) 

Surface 
(ha) 

Réglée/ 
Non 

Réglée 

Année prévue 
aménagement 

Nouvelle 
proposition3 

Destination4 

Mode de commercialisation prévisionnel 

Mode de Vente 
Mode de mise à 

disposition à 
l'acheteur 

Mode de dévolution 

Délivrance 
(m3) 

Vente 
(m3) 

Appel 
d'Offre 

Gré à gré 
- contrat 

Sur pied Façonné Bloc 
A la 

mesure 

14_u AS 795 6.36 Réglée 2028 2026         

15_u AS 489 3.26 Réglée 2028 2026         

16_u AS 206 1.37 
Non 

Réglée 2028 2026 
        

28_a AS 551 3.67 
Non 

Réglée 2028 2026 
        

13_u RAS 777 5.18 
Non 

Réglée - 2026         

     
          

     
          

     
          

Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois en accord avec la municipalité. 
Dans le cadre de produits façonnés proposés en vente, la commune de Laguiole accepte que ses bois soient regroupés avec des bois similaires provenant d'autres propriétaires 
et ainsi améliorer leur attractivité pour les potentiels acheteurs et maximiser sa probabilité de recette. 
 
 
 

 
1 Type de coupe : AMEL amélioration ; AS sanitaire, EM emprise, IRR irrégulière, RE Coupe d’ensemencement, RS Coupe secondaire, RD Coupe définitive, SF Taillis sous futaie, TS taillis simple, RA Rase, APR Coupe préparation 



  

 

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en préfecture 
et publication ou affichage le    

 

Délais et voies de recours : conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse territorialement compétent, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 
31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut être saisi par 
courrier ou via l’application informatique Télérecours accessible par le lien http://www.telerecours.fr 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Toutefois, le silence gardé pendant deux mois 
sur une réclamation vaut décision implicite de rejet.   

 

En cas de décision du propriétaire de REPORTER ou SUPPRIMER une coupe proposée à l’état d’assiette 2025, MOTIFS : (cf article L 214-5 du CF)  

 
 
 
 
REPORT ET SUPPRESSION 
 

 

 

Parcelle 
Type de 
coupe1 

Volume 
présumé 
réalisable 

 (m3) 

Surface 
(ha) 

Réglée/ 
Non 

Réglée 
Décision 

Année 
prévue 
aménag
ement 

Année 
proposée 

par 
l'ONF2 

 
 

Nouvelle  
Proposition 

Justification – Report/Suppression. 

13 u TS 795 15.90 AQATT REPORT 2024 2026 2027 PR-AC-AFFOUAGE-CESSION 
15_u TS 1444 28.88 CR REPORT 2024 2026 2027 PR-AC-AFFOUAGE-CESSION 
16_u AMEL 1011 18.39 CR REPORT 2024 2026 2028 PR-DE-Desserte 
28_a AMEL 734 13.34 CR REPORT 2024 2026 2028 PR-DE-Desserte 
          
          
          
          



  

 

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en préfecture 
et publication ou affichage le    

 

Délais et voies de recours : conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse territorialement compétent, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 
31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut être saisi par 
courrier ou via l’application informatique Télérecours accessible par le lien http://www.telerecours.fr 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Toutefois, le silence gardé pendant deux mois 
sur une réclamation vaut décision implicite de rejet.   

 
 
Le conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente. 
 
M. le Maire ou son représentant assistera aux martelages des parcelles 
 
 

CONTRE : 0                 ABSTENTION : 0                     POUR : 15 
 
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 
  
 La secrétaire de séance          Le Maire de Laguiole 
 Laurence SALABERT,           Jean-Marc VIEILLESCAZES. 
 
 
 
 
 

 

Délais et voies de recours : conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès 
du tribunal administratif de Toulouse territorialement compétent, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut être saisi par courrier ou via l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 
http://www.telerecours.fr 
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de l'auteur de l'acte. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. Toutefois, le silence gardé pendant deux mois sur une réclamation vaut décision implicite de rejet.   


